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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures et les declarations de son President sur la 
lutte contre le terrorisme, la prevention des conflits en Afrique, la protection des 
civils, les femmes et la paix et la securite et le sort des enfants en temps de conflit 
arme, et sur le Bureau des Nations Unies pour 1’Afrique de l’Ouest et le Sahel 
(UNOWAS) et le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale 
(BRENUAC), 

Rappelant sa visite dans la region du bassin du lac Tchad (la region) du 2 au 
7 mars 2017 afin d’engager un dialogue avec les Gouvernements camerounais, 
nigerian, nigerien et tchadien, les deplaces, le personnel charge de la securite, les 
travailleurs humanitaires, les representants de la societe civile, y compris les 
associations de femmes, et les organismes regionaux, 

Assurant de sa solidarity et de son plein appui les populations de la region 
touchees par le conflit, y compris les deplaces et les communautes d’accueil qui 
souffrent de la persistance de 1’insecurity, de la situation d’urgence humanitaire et des 
deficits de developpement resultant de la violence des groupes terroristes Boko 
Haram et Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL, egalement connu sous le nom de 
Daech), et affirmant sa solidarity avec les gouvernements concernes dans les efforts 
qu’ils deploient pour faire face a ces besoins urgents en meme temps qu’a une 
situation economique defavorable. 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a I ’unite 
et a l’integrite territoriale du Cameroun, du Niger, du Nigeria et du Tchad, 

Saluant la determination des gouvernements de la region, ainsi que des 
organisations sous-regionales et regionales, et leur souci de prendre les choses en 
main en vue de neutraliser 1’impact de Boko Haram et de l’EIIL, 

Se declarant gravement preoccupe par la poursuite des attentats terroristes 
perpetres par Boko Haram et l’EIIL, et par la gravite de la situation humanitaire dans 
l’ensemble de la region par suite des activites de Boko Haram, notamment les 
deplacements a grande echelle et le risque de famine dans le nord-est du Nigeria, 
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Reaffirmant que le terrorisme, sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, constitue une des menaces les plus graves contre la paix et la securite 
internationales et que tous les actes de terrorisme sont criminels et injustifiables, quels 
qu’en soient les motivations, le moment et les auteurs, et demeurant resolu a 
contribuer encore a ameliorer l’efficacite de 1’action d’ensemble menee contre ce 
fleau a l’echelle mondiale, 

Se declarant profondement preoccupe par le risque que les groupes terroristes 
puissent, en tirant parti de la criminalite transnationale organisee et de toutes sortes 
de trafics, contribuer a affaiblir les Etats touches, en particulier sur les plans de la 
securite, de la stability, de la gouvernance et du developpement economique et social, 
et constatant le lien existant entre la traite des personnes, la violence sexuelle et le 
terrorisme et les autres activites criminelles transnationales organisees, qui risque de 
prolonger et d’exacerber le conflit et la situation d’instability ou d’en aggraver les 
consequences pour les populations civiles, 

Considerant que la securite, le developpement et les droits de fhomme sont 
indissociables, se renforcent mutuellement et sont essentiels pour une strategic 
efficace et globale de lutte contre le terrorisme, de stabilisation et de reconciliation, 

Se felicitant de l’engagement pris par les gouvernements de la region pour lutter 
contre Boko Haram, creer des conditions de securite pour les civils, favoriser le retour 
des deplaces et des refugies, creer des conditions propices a la stabilisation et 
permettre Faeces des organisations humanitaires, conformement au mandat du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine (Conseil de paix et de securite), 
saluant les importantes avancees territoriales realisees par les gouvernements de la 
region contre Boko Haram, notamment dans le cadre de la Force multinationale mixte 
(FMM) qui a contribue a la liberation d’otages, a l’arrestation de membres de Boko 
Haram et a une augmentation du nombre de defections, et rendant hommage a tous 
ceux qui ont perdu la vie dans la lutte contre Boko Haram, 

Conscient de la menace que represented les groupes terroristes Boko Haram et 
EIIF et rappelant que Boko Haram a ete designe comme etant associe a Al-Qaida par 
le Comite du Conseil de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’EHL (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes (le Comite), 

Soulignant qu’il est necessaire, pour affaiblir et vaincre Boko Haram et 1 ’EIIL, 
de disposer d’une strategic globale consistant a mener, dans le respect du droit 
international applicable, des operations de securite coordonnees et a renforcer les 
activites civiles visant a ameliorer la gouvernance, a promouvoir le developpement et 
la croissance economique dans les zones touchees, a lutter contre la radicalisation et 
a assurer l’autonomisation et la protection des femmes, 

Reconnaissant l’interdependance des defis auxquels sont confrontes la region 
du bassin du lac Tchad et 1’ensemble de la region du Sahel et preconisant une plus 
grande coherence regionale et internationale en vue de relever ces defis, 

Securite, protection des civils et droits de l’homme 

1. Condamne vivement tous les attentats terroristes, toutes les violations du 
droit international humanitaire et les atteintes aux droits de l’homme commises par 
Boko Haram et l’EIIL dans la region, y compris les meurtres de civils et les autres 
actes de violence perpetres contre des civils, en particulier des femmes et des enfants, 
les enlevements, les pillages, les viols, les mariages d’enfants, les mariages precoces 
et forces, l’esclavage sexuel et les autres formes de violence sexuelle et sexiste, le 
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recrutement et l’utilisation d’enfants, y compris l’utilisation de plus en plus frequente 
de filles comme enfants-bombes et la destruction de biens civils, et demande que les 
auteurs de ces actes en soient tenus responsables et comparaissent devant la justice; 

2. Rappelle les communiques du Conseil de paix et de securite sur Boko 
Haram, y compris celui qu’il a publie a Tissue de sa 484 e reunion, a conscience de 
l’appui que l’Union africaine ne cesse d’apporter a la FMM, et demande aux Etats 
membres de la Commission du bassin du lac Tchad et au Benin de perseverer dans 
leurs efforts pour lutter contre Boko Haram et mettre en oeuvre les dispositions des 
communiques, a conscience egalement que le Conseil de paix et de securite et le 
Conseil de securite ont besoin d’entretenir une relation effective et strategique pour 
etre chacun en mesure d’appuyer la stabilite et le developpement dans le bassin du lac 
Tchad; 

3. Encourage les gouvernements de la region a maintenir la dynamique 
engagee, a renforcer encore la cooperation et la coordination militaires dans la region, 
a se conformer aux obligations que leur imposent le droit international humanitaire et 
le droit international des droits de 1’homme, a permettre Faeces humanitaire en toute 
securite, en temps voulu et sans entrave, a faciliter le retablissement de la securite 
civile et de l’etat de droit dans les zones repassees sous le controle du Gouvernement, 
et a garantir la liberte de circulation des biens et des personnes; et encourage 
egalement la collaboration regionale en matiere de mise en oeuvre des conclusions du 
Sommet regional sur la securite tenu a Abuja en 2016 et en matiere de renforcement 
de la cooperation dans le cadre d’un troisieme Sommet regional sur la securite qui se 
tiendra en 2018, y compris en ce qui concerne la stabilisation et le relevement apres 
les conflits; 

4. Se felicite de l’appui multilateral et bilateral fourni aux operations 
militaires dans la region et encourage a donner un appui plus solide pour renforcer la 
capacite operationnelle de la FMM dans le cadre de l’aide qu’elle accorde aux pays 
de la region dans la lutte contre Boko Haram et l’EIIL, aide qui peut comporter une 
assistance appropriee s’agissant de la logistique, de la mobilite, des communications 
et des equipements, ainsi que des moyens permettant d’ameliorer l’echange de 
renseignements, selon que de besoin et compte tenu de l’environnement complexe 
dans lequel Boko Haram et l’EIIL operent et des tactiques evolutives qu’ils emploient, 
l’aide pouvant egalement comprendre des activites de formation, portant notamment 
sur la violence sexuelle et sexiste, la problematique hommes-femmes et la protection 
de l’enfance; 

5. Demande que soit deploye de toute urgence, par l’intermediaire de l’Union 
africaine, le personnel civil, notamment des conseillers pour les droits de 1 ’homme, 
de la FMM restant encore a deployer ainsi qu’un conseiller specialement charge de la 
problematique hommes-femmes, et que les promesses faites a la Conference des 
donateurs de l’Union africaine tenue le l er fevrier 2015 a l’appui de la FMM soient 
rapidement concretisees; engage l’Union africaine a affecter les fonds que les 
partenaires clefs ont verses a la FMM; engage egalement les Etats Membres a verser 
de genereuses contributions au Fonds d’affectation speciale de TUnion africaine et 
prie le Secretaire general de mobiliser energiquement la communaute internationale 
et les donateurs en faveur de cette initiative; 

6. Appelle de nouveau les Etats Membres a prendre des mesures fermes et 
energiques afin d’endiguer les flux de fonds et d’autres actifs financiers et ressources 
economiques a destination des personnes, groupes, entreprises et entries inscrites sur 
la Liste relative aux sanctions contre l’EIIL et Al-Qaida, y compris Boko Haram; se 
declare de nouveau dispose a inscrire sur la Liste les personnes, groupes, entreprises 
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ou entites qui apportent leur appui a Boko Haram, y compris ceux qui financent, 
arment, planifient des activites ou recrutent pour le compte de Boko Haram, et, a cet 
egard, encourage tous les Etats Membres a adresser au Comite des demandes 
d’inscription sur la Liste de personnes, groupes, entreprises et entites qui soutiennent 
Boko Haram; 

7. Demande aux pays de la region de prevenir la criminalite transnationale 
organisee, en particulier le trafic d’armes et la traite d’etres humains, d’eriger ce type 
d’activite en crime, d’engager des enquetes a cet egard, de traduire en justice les 
auteurs et de veiller a ce que quiconque participe a ce genre d’activite en soit tenu 
comptable; 

8. Engage les organismes des Nations Unies concernes, notamment le Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC), le Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS) et le Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine (BNUUA) a redoubler d’efforts pour 
appuyer les gouvernements de la region, ainsi que les organisations sous-regionales 
et regionales, afin de remedier aux effets des violences commises par Boko Haram et 
l’EIIL sur la paix et la stability dans la region, notamment en s’attaquant, 
conformement a la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies, aux conditions 
qui pourraient etre propices a la propagation du terrorisme ainsi qu’a l’extremisme 
violent qui peut constituer un terrain favorable au terrorisme, et a mener des travaux 
de recherche axee sur la problematique hommes-femmes et de collecte de donnees 
relatives aux facteurs de radicalisation parmi les femmes, et sur les incidences des 
strategies de lutte contre le terrorisme sur les droits fondamentaux des femmes et sur 
les organisations de femmes, afin d’elaborer une politique et des programmes cibles 
et fondes sur des donnees factuelles; 

9. Demande aux Etats Membres de s’assurer que les mesures qu’ils prennent 
pour combattre le terrorisme sont conformes a toutes les obligations que leur impose 
le droit international, en particulier le droit international des droits de 1 ’homme, le 
droit international des refugies et le droit international humanitaire; et encourage les 
gouvernements de la region a envisager, en concertation avec les populations locales, 
les effets potentiels des operations menees contre Boko Haram et l’EIIL et les mesures 
de securite prises pour s’en proteger sur les moyens de subsistance et la liberte de 
circulation; 

10. Deplore la perte de vies humaines lors de l’evenement tragique de Rann 
en janvier 2017, se felicite de l’engagement pris par les autorites nigerianes 
competentes d’enqueter et de veiller a ce que les auteurs repondent de leurs actes, et 
reclame la transparence sur les conclusions du rapport d’enquete et les mesures prises; 

11. Se declare preoccupe par les besoins de protection des civils parmi les 
populations touchees par le conflit dans la region, y compris du fait de l’exploitation 
et des atteintes sexuelles, des executions extrajudiciaires, des detentions arbitraires, 
de la torture et du recrutement et de 1’utilisation d’enfants, en violation du droit 
international, et se felicite des premieres mesures prises telles que le deployment de 
femmes parmi les membres des services de securite des camps de deplaces ou des cas 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles ont ete signales ou confirmes; 

12. Rappelle qu’est c’est aux Etats Membres qu’incombe au premier chef la 
responsabilite de proteger les populations civiles sur leurs territoires respectifs, en 
application de leurs obligations au titre du droit international, et demande a tous les 
gouvernements de la region et, selon qu’il conviendra, a l’Organisation des Nations 
Unies et a d’autres acteurs concernes, d’accorder la priorite a la protection des droits 
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de l’homme, y compris par les moyens suivants : une plus grande cooperation des 
gouvernements concernes avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme et les bureaux du Representant special du Secretaire general charge de la 
question des violences sexuelles commises en periode de conflit et du Representant 
special du Secretaire general pour le sort des enfants en temps de conflit arme; des 
mesures d’urgence pour prevenir les arrestations et detentions arbitraires et s’assurer 
que les personnes privees de liberte sont traitees conformement au droit international; 
le renforcement des capacites et du pouvoir d’intervention des mecanismes charges 
des droits de l’homme dans la region; des mesures visant a accroitre le nombre de 
femmes dans le secteur de la securite; 

13. Souligne qu’il importe de renforcer la cooperation judiciaire internationale 
pour identifier et poursuivre les auteurs de violations des droits de l’homme et 
d’atteintes a ces droits, ainsi que des crimes les plus graves, comme la violence 
sexuelle et sexiste; appelle les gouvernements de la region a fournir aux survivants 
d’enlevements et de violences sexuelles un acces rapide a des services medicaux et 
psychosociaux specialises et permettre ainsi leur reintegration au sein de la 
communaute, en vue de prevenir la stigmatisation et les proteger de la persecution, et 
encourage la communaute internationale a apporter son soutien a cet egard; demande 
que des enquetes soient promptement diligentees en cas d’allegations de mauvais 
traitements, y compris de violences sexuelles, et que les coupables soient amenes a 
repondre de leurs actes; et encourage l’etablissement d’un calendrier de transfert des 
fonctions relatives a la gestion des camps a des structures civiles pour garantir le 
caractere civil des sites de deplaces, tout en tenant dument compte de la situation en 
matiere de securite sur place; 

14. Exhorte les gouvernements de la region a garantir la pleine participation 
des femmes, sur un pied d’egalite avec les hommes, aux institutions et mecanismes 
nationaux de prevention et de reglement des conflits, y compris a 1’elaboration de 
strategies de lutte contre Boko Haram et l’EIIL, salue les premieres mesures prises 
dans la region en faveur de la representation des femmes, comme le quota de 25 % 
fixe pour les sieges de depute au Niger, et encourage vivement la poursuite de 
1’elaboration, 1’application et du financement de plans d’action nationaux relatifs aux 
femmes et a la paix et a la securite au Cameroun, au Niger, au Nigeria et au Tchad, et 
encourage toutes les organisations regionales ceuvrant en faveur de la paix et de la 
securite dans la region a tenir compte, dans leurs activites d’evaluation et de 
planification et dans leurs operations, de l’analyse de la problematique hommes- 
femmes et de la participation des femmes; 

Situation humanitaire 

15. Se felicite des initiatives prises par les gouvernements de la region et les 
organisations regionales et sous-regionales, ainsi que de l’hospitalite offerte par les 
communautes d’accueil aux millions de personnes deplacees, en majorite femmes et 
enfants, tres durement touches, et exhorte les gouvernements de la region, les 
donateurs et les organisations internationales non gouvernementales competentes a 
redoubler d’efforts sans plus attendre, a assurer une coordination plus etroite entre 
eux, y compris entre les acteurs du developpement et ceux de l’aide humanitaire, en 
particulier pour ce qui est d’ameliorer le relevement rapide, la securite alimentaire et 
les conditions de vie, et d’accroitre les moyens de subsistance; 

16. Exhorte toutes les parties au conflit a assurer le respect et la protection du 
personnel et des installations humanitaires, des moyens et du materiel utilises pour 
leur transport, et a menager aux organisations humanitaires qui apportent une aide 
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vitale pour la survie des populations touchees, un acces rapide, sur et sans entrave, 
les gouvernements en particulier devant, le cas echeant, faciliter les procedures 
administratives en accelerant par exemple le traitement des demandes 
d’immatriculation en souffrance et 1’importation de fournitures humanitaires, et 
demande en outre aux gouvernements de la region de collaborer plus etroitement avec 
les partenaires des Nations Unies, notamment grace a des mecanismes de coordination 
plus efficaces entre civils et militaires; 

17. Se felicite du montant de 458 millions de dollars annonce a la Conference 
d’Oslo de 2017 au titre de l’aide humanitaire et demande instamment le decaissement 
rapide de ces fonds pour empecher une nouvelle aggravation de la crise humanitaire 
et pour commencer a apporter des reponses aux besoins de developpement 
endemiques; et encourage vivement tous les autres donateurs non traditionnels a 
verser des contributions au regard des besoins definis dans les plans d’aide 
humanitaire elabores en 2017 pour chaque pays; 

18 Se felicite en outre des plans de depenses de 2017 annoncees par le 
Gouvernement nigerian pour le nord-est du pays, qui represented un montant total de 
1 milliard de dollars au titre des depenses publiques federates et des Etats concernes 
consacrees aux activites humanitaires et aux activites de developpement, et demande 
instamment la mise en oeuvre rapide de ces plans; 

19. Se felicite de 1’intensification des interventions de l’Organisation des 
Nations Unies, en particulier dans le nord-est du Nigeria, et demande un nouveau 
deployment de personnel experiments, des mesures pour reduire la rotation du 
personnel, et une forte coordination, notamment par l’etablissement de principes 
directeurs relatifs a la coordination civilo-militaire, l’organisation de formations 
destinees a ameliorer davantage la coordination entre les forces armees et les acteurs 
humanitaires, la coordination transfrontaliere et Elaboration de plans pluriannuels 
prioritaires; et engage en outre tous les membres des organismes humanitaires a faire 
en sorte qu’il soit tenu compte des disparites entre les sexes dans la programmation, 
qui doit etre elaboree en fonction des besoins des personnes touchees et, si possible, 
en coordination avec ces personnes et les organisations non gouvernementales locales 
et s’appuyer sur le renforcement de la resilience au sein des communautes; 

20. Engage instamment les autorites nationales et a travers elles les autorites 
locales a veiller a ce que les ressources consacrees a l’action humanitaire aillent a 
ceux qui en ont le plus besoin; 

21. Demande aux gouvernements de la region de veiller a ce que le retour des 
refugies et des personnes deplacees dans leur region d’origine soit volontaire, que la 
decision de retourner se prenne en toute connaissance de cause, en toute securite et 
dans la dignite, engage instamment les autorites nationales et les autorites locales a 
travailler en bonne entente avec les personnes deplacees et les populations d’accueil, 
a prevenir les deplacements secondaires des populations touchees, et a prendre toutes 
les mesures voulues pour repondre aux besoins humanitaires des communautes 
d’accueil, et encourage la communaute internationale a apporter son soutien a cet 
egard; se felicite de la signature de 1’accord tripartite sur le rapatriement volontaire 
des refugies nigerians, le 2 mars 2017, par les gouvernements nigerian et camerounais 
et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, et demande instamment 
que cet accord soit rapidement et integralement applique; 

Causes profondes et developpement 
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22. Demande aux gouvernements de la region de prendre des mesures 
supplementaires pour remedier aux inegalites sociales, politiques et economiques et 
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aux inegalites entre les sexes et pour s’attaquer aux problemes environnementaux, et 
de mettre au point des strategies visant a lutter contre les discours extremistes violents 
pouvant inciter a commettre des actes terroristes, et de s’attaquer aux causes 
favorisant la propagation de l’extremisme violent, qui peut mener au terrorisme, 
notamment en donnant les moyens d’agir aux jeunes, aux families, aux femmes ainsi 
qu’aux personnalites importantes dans les domaines de la religion, la culture et 
l’education, afin de contribuer a eliminer les facteurs qui ont permis 1’emergence et 
la survie de Boko Haram et de l’EIIL; 

23. Reconnait les defis complexes auxquels la region est confrontee et se 
felicite de l’elaboration par les gouvernements respectifs de programmes visant a 
consolider et perenniser la paix en s’attaquant aux causes profondes de la crise, 
notamment le « Plan Buhari » au Nigeria, le Programme « Renaissance » au Niger, la 
« Feuille de route pour le relevement » et le plan triennal « Special jeunes » au 
Cameroun et la « Vision 2030 : le Tchad que nous voulons » au Tchad et le Plan de 
developpement et d’adaptation au changement climatique du lac Tchad etabli par la 
Commission du bassin du lac Tchad; demande aux gouvernements concernes de 
coordonner davantage leur action et d’etablir des priorites dans ces programmes afin 
d’en garantir une mise en oeuvre efficace, et invite les partenaires internationaux a 
apporter leur soutien a cet egard; 

24. Demande aux gouvernements de la region, notamment avec l’appui de la 
communaute internationale, de promouvoir les activites de relevement rapide et 
d’investissement a long terme dans des services vitaux comme les soins de sante et 
l’education, l’agriculture, les infrastructures telles que l’axe d’echanges securise et 
les moyens de subsistance, la cohesion sociale, la bonne gouvernance et l’etat de droit, 
afin de faciliter le relevement a long terme et de renforcer la resilience des 
populations, en particulier dans les zones en ayant le plus besoin; 

25. Encourage la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), 
en collaboration avec la Commission du bassin du lac Tchad, a elaborer une strategie 
commune, globale et efficace pour attaquer les facteurs qui ont contribue a 
l’emergence de Boko Haram et de l’EIIL, l’accent etant mis en particulier sur les 
besoins de developpement a plus long terme; et exhorte en outre les deux 
organisations regionales a organiser le sommet qu’elles prevoient de tenir sur Boko 
Haram pour adopter une strategie commune et mettre en place des mecanismes de 
cooperation et de coordination actives; 

26. A conscience des effets nefastes des changements climatiques et 
ecologiques, entre autres facteurs, sur la stabilite de la region, notamment de la rarete 
de l’eau, la secheresse, la desertification, la degradation des sols et l’insecurite 
alimentaire, et souligne que face a ces facteurs, il importe que les gouvernements et 
les organismes des Nations Unies adoptent des strategies appropriees d’evaluation et 
de gestion des risques; 

27. Reconnait combien est utile la contribution de la societe civile, en 
particulier des organisations de femmes et de jeunes, a la prevention des conflits, au 
reglement des conflits, a la consolidation de la paix et aux efforts humanitaires dans 
la region, et appelle au renforcement du dialogue entre les gouvernements respectifs 
et la societe civile, ainsi qu’a la fourniture d’un appui, financier notamment; 

28. Engage l’Organisation des Nations Unies et ses partenaires a faire 
progresser la mise en oeuvre de la Strategie integree des Nations Unies pour le Sahel, 
afin de traiter de fagon globale les questions de securite, les questions politiques et 
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celles de developpement et s’attaquer aux causes profondes de l’instabilite et des 
conflits dans la region du Sahel et de regler les problemes qui y contribuent; 

Desarmement, demobilisation, reintegration et readaptation, et principe 
de responsabilite 

29. Encourage les gouvernements de la region, en collaboration avec les 
organisations regionales et sous-regionales, les organismes competents des Nations 
Unies et les autres parties prenantes concernees et en tenant compte de la presente 
resolution, a elaborer et mettre en oeuvre, en y incluant des strategies de poursuite 
judiciaire si necessaire, une strategic regionale coordonnee axee sur des initiatives de 
desarmement, de demobilisation, de deradicalisation, de reintegration et de 
readaptation transparentes, inclusives et respectueuses des droits de l’homme en 
faveur des personnes associees a Boko Haram et a l’EIIL, inspirees des meilleures 
pratiques et des enseignements tires aux niveaux international et regional; et exhorte 
les acteurs nationaux et a travers eux les acteurs locaux a elaborer et mettre en oeuvre 
des plans appropries de desarmement, de demobilisation et de reintegration, et si 
necessaire de poursuites judiciaires, a l’intention des membres de la Force speciale 
mixte civile et d’autres groupes locaux de securite; 

30. Souligne qu’une attention particuliere doit etre accordee au traitement et a 
la reintegration des femmes et des enfants qui ont ete associes a Boko Haram et a 
l’EIIL, notamment dans le cadre de la signature et de la mise en oeuvre des protocoles 
relatifs au transfert rapide des enfants soupgonnes d’association avec Boko Haram 
aux acteurs civils competents de la protection de l’enfance, ainsi qu’a l’acces des 
acteurs de la protection de l’enfance a tous les centres d’accueil d’enfants, 
conformement aux obligations internationales applicables et dans le respect de 
l’interet superieur des enfants; 

31. Prie instamment les gouvernements de la region d’elaborer et de mettre en 
oeuvre des politiques coherentes visant a encourager les defections de membres de 
Boko Haram et de l’EIIL, ainsi que la deradicalisation et la reintegration de ceux qui 
ont fait defection, et de veiller a ce que les actes de terrorisme, et les atteintes et 
violations graves du droit international des droits de 1 ’homme et les violations du droit 
humanitaire ne restent pas impunis; et invite la communaute internationale a apporter 
son appui aux gouvernements de la region dans 1’elaboration et la mise en oeuvre de 
leurs strategies et politiques de desarmement, demobilisation, reintegration et 
readaptation; 

32. Demande aux gouvernements concernes d’etablir et d’appliquer 
d’urgence, dans le respect des dispositions applicables du droit international, en 
particulier du droit international des droits de l’homme, du droit international des 
refugies et du droit international humanitaire, des criteres et processus de verification 
qui permettent de determiner rapidement les personnes qui ont ete associees a Boko 
Haram et a l’EIIL et qui sont detenues par les autorites, y compris celles qui ont ete 
capturees ou se sont rendues, ou qui se trouvent dans les camps de refugies ou de 
personnes deplacees, et de veiller a ce que les enfants soient traites conformement au 
droit international; et encourage tous les gouvernements de la region, en tenant 
compte de la presente resolution, a poursuivre les personnes responsables d’actes de 
terrorisme, le cas echeant, et a elaborer des programmes de readaptation en structures 
surveillees a l’intention des detenus condamnes et soupgonnes de terrorisme, et des 
programmes de reintegration pour aider les personnes remises en liberte apres avoir 
purge leur peine ou celles qui ont suivi un programme de readaptation dans une 
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structure alternative, l’objectif etant de faciliter leur reintegration dans leur 
communaute; 

Suivi 


33. Encourage le Secretaire general, dans la perspective d’une collaboration 
et d’une responsabilite plus grandes des entries competentes et d’une mobilisation de 
ressources pour la region, d’organiser une visite de haut niveau dans la region, et 
1 ’invite a envisager d’entreprendre une visite conjointe avec la Banque mondiale, le 
President de la Commission de l’Union africaine, le President du Groupe de la Banque 
mondiale, le President de la Banque africaine de developpement et la Haute 
Representante de l’Union europeenne, en vue de renforcer la determination et 
1’engagement de la communaute internationale a aider la region; 

34. Prie le Secretaire general de presenter, dans un delai de cinq mois, un 
rapport ecrit sur 1’evaluation par l’Organisation des Nations Unies de la situation dans 
le bassin du lac Tchad eu egard a certains elements de la presente resolution, en 
particulier les progres accomplis et les defis qui restent a relever, de meme que les 
mesures possibles a envisager, y compris pour renforcer la coherence de l’action dans 
le contexte de strategies regionales qui se recoupent, et d’inclure ulterieurement ces 
elements dans ses rapports periodiques sur les activites du Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale et du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de TQuest et le Sahel. 
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